
Le 17 février 2022, le Tribunal 
Administratif (TA) de Versailles a 
rendu un jugement très important 
dans le cadre des droits de 
retrait qui se sont effectués 
au printemps 2020 (premier 
confinement). Le TA de Versailles 
rétablit dans leurs bons droits 
pas moins de 36 collègues de 
Wissous, accompagné·es par 
SUD, à qui la Poste avait effectué 
des retenues sur salaires, car elle 
contestait la validité des droits 
de retrait pratiqués en mars/avril 
2020. A l’époque, jusqu’à 20 
000 collègues avaient refusé de 
travailler, car toutes les mesures 
nécessaires pour préserver leur 
santé n’avaient pas été prises, 
leur faisant encourir un Danger Grave et Imminent. La Poste n’avait même pas fourni des 
masques et du gel en quantité suffisante. 
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Alors même que les droits de retrait étaient confortés par les nombreux DGI posés par les 
membres CHSCT et qu’elle n’avait pas contesté les droits de retrait sur le moment,La Poste 
avait adopté un comportement totalement déloyal en procédant directement aux retenues 
sur le traitement des collègues, plusieurs mois après les faits. Le TA de Versailles rappelle 
donc de la meilleure des manieres à nos patrons qu’ils leur revient de garantir la santé et la 
sécurité des agents, et qu’on ne règle pas les désaccords à coups de préjudices financiers.
C’est une claque pour La Poste qui a utilisé tous les moyens de pression possibles pour ne 
pas répondre aux légitimes exigences sanitaires des agents. 
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 Sur le terrain comme devant les tribunaux,
on ne lache rien !

Jugement "covid 19" du TA de versailles 

Dans notre bon droit
La Poste bat en retraite !


